
Le commerce ambulant,
encore appelé "commerce
à la sauvette", est en train
de s'imposer dans la capi-
tale économique, au point
de constituer une me-
nace... pour le commerce
formel, qui le juge d'ailleurs
"d'activité déloyale". La
crise économique qui se-
coue le monde et l'insuffi-
sance des espaces dans
les marchés seraient en
grande partie responsa-
bles de l'ampleur de ce
pan important du secteur
informel. Reportage.

LE secteur informel, qued'aucuns définissentcomme l'ensemble desactivités économiques seréalisant en marge de lalégislation pénale, socialeet fiscale, ou échappant àla comptabilité nationale,se développe à Port-Gen-til de façon exponentielle.Il n'est certes pas nou-veau, mais il prend toutde l'ampleur au fil du

temps.Une situation exacerbéepar la crise économiquemondiale, qui a occa-sionné la fermeture deplusieurs entreprises, etdonc la mise au chômagede nombreuses per-sonnes, aussi bien des na-tionaux que des expatriésobligés de se lancer dansla débrouillardise.L'insuffisance des es-paces dans les cinq mar-chés de la ville estégalement pointée dudoigt. Encore que deux deces marchés - HilaireLipot et Paul Moukala -ont été incendiés dans lafoulée des émeutes du 31août dernier, tandis quecelui de la Balise a un pa-villon en travaux.Aujourd'hui, les rues etquartiers de la cité de l'ornoir sont pris d'assautpar des commerçants am-bulants. Et tous oupresque sont des expa-triés. Ils proposent diversproduits cosmétiques, ali-mentaires, électroména-gers, jusque dans lesmaisons. Certains pren-nent position devant des
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Les commerçants ambulants...
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... sont plus nombreux qu'auparavant.
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De la banane à portée de main dans une brouette.
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Vue d'un centre commercial.
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Un vendeur à la sauvette devant une banque.
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Les commerçants sédentaires jugent la concurrence illicite.
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établissements bancaires,des magasins, des restau-rants, des pharmacies,bref sur des sites névral-giques et dans des mi-lieux très fréquentés. De vraies boutiques quise promènent dans laville à longueur de jour-née, parfois sans aucuneautorisation émanantd'une autorité compé-tente. « Beaucoup partent
vers les commerçants sé-
dentaires, prennent une
quantité de produits pour
vendre, en majorant le
coût», explique Francis. 
CONCURRENCE DE-
LOYALE• Jeanne a sonanecdote au sujet de ces

ambulants : « Avant, je
considérais le poisson
vendu par de jeunes gens
au bord de mer comme
étant du frais, celui qui
sort de l'eau, raconte-t-elle. Or, un jour, j'ai acheté
un capitaine de 10 kg. En
le préparant, j'ai constaté
qu'il était pourri. Et c'est à
la suite de cet incident que
j'ai appris que ces gens
prennent en grande partie
ce poisson dans les mar-
chés pour revendre.» De-puis lors, cettecompatriote a tourné ledos aux marchands dubord de mer.Le secteur informel,comme tout travail, per-met à ceux qui l'exercentde subvenir à leurs be-soins et à ceux de leursproches. Cependant, unefrange importante descommerçants officiantdans des espaces agréés,et disposant de toutes lesautorisations, voient d'unmauvais œil cette concur-rence qu'ils jugent dé-loyale. « Si les gens
partent dans les maisons
vendre des légumes, des
chaussures, des vêtements,
des téléphones et bien
d'autres articles, plus per-
sonne ne viendra vers
nous. Et avec quoi allons-

nous nous acquitter de nos
obligations?», s'interroge,indignée, dame Ntsame,qui interpelle l'Hôtel deville à prendre des me-sures visant à découragercette  pratique qui necesse de s'amplifier, aupoint de menacer le com-merce régulier.
IMPACT NEGATIF• Tou-tefois, certains commer-çants ambulants assurentqu'ils paient quotidienne-ment une taxe municipalevariant entre 500 et 1000francs, en fonction del'importance du stock, au-près des agents mobilesdéployés dans la cité.Ceux-là, de l'avis d'UlrichNkoma, chef de serviceRecettes à l'Hôtel de ville,

sont moins dans l'infor-mel. Avec l'étendue de la mé-tropole et ses quartiersinaccessibles, il n'est pasexclu que tous ne tombentpas dans les mailles desagents municipaux. L'onen droit, cependant, de seredouter des effets nuisi-bles que pourrait avoirsur la santé la vente desdenrées alimentaires enplein air, sans contrôle. Pour cette catégorie decommerçants, UlrichN'Koma estime qu'écou-ler dans la rue de la nour-riture comme les"coupé-coupé", le poissonfrit, etc. est illicite. Aussi,l'Hôtel de ville ne prélève-t-il pas de taxes sur cetteactivité, révèle l'intéressé.


